
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Décret no 2021-1355 du 16 octobre 2021 portant diverses mesures d’application de l’article 13 
de la loi no 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire et fixant 
notamment les seuils prévus par le A du I de cet article 

NOR : JUSC2123962D 

Publics concernés : personnes physiques et morales entrant dans le champ d’application du code de commerce, 
administrateurs judiciaires, mandataires judiciaires, commissaires aux comptes, experts-comptables, juridictions. 

Objet : dispositions d’application de l’article 13 de la loi no 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la 
sortie de crise sanitaire instituant une procédure de traitement de sortie de crise. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le premier jour suivant sa publication. Ses dispositions sont 
applicables aux procédures ouvertes à compter de cette date. 

Notice : le présent décret détermine les deux seuils prévus par le A du I de l’article 13 de la loi no 2021-689 
du 31 mai 2021, en-deçà desquels la procédure de traitement de sortie de crise peut être ouverte, en fixant 
à 20 salariés le seuil d’effectif et, s’agissant du critère du bilan, à 3 millions d’euros le total du passif qui doit être 
déterminé sans tenir compte du montant des capitaux propres. Ces deux critères sont cumulatifs. En outre, le 
présent décret reprend les dispositions des articles D. 626-9 à D. 626-15 du code de commerce en les adaptant aux 
caractéristiques de la procédure instituée par la loi no 2021-689 du 31 mai 2021. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article 13 de la loi no 2021-689 du 31 mai 2021 relative à 
la gestion de la sortie de crise sanitaire instituant une procédure de traitement de sortie de crise. 

Les dispositions modifiées par le présent décret peuvent, dans leur rédaction issue de cette modification, être 
consultés sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi no 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire instituant une procédure 
de traitement de sortie de crise, notamment son article 13, 

Décrète : 

Art. 1er. – Les seuils fixés en application du A du I de l’article 13 de la loi susvisée sont pour le nombre de 
salariés de vingt et pour le bilan de 3 000 000 euros de total du passif hors capitaux propres. 

Art. 2. – Le nombre de salariés à prendre en compte est le nombre de salariés employés par le débiteur à la date 
de la demande d’ouverture de la procédure. 

Art. 3. – Le critère relatif au bilan est apprécié à la date de clôture du dernier exercice comptable. 

Art. 4. – Les articles D. 626-9 à D. 626-15 du code de commerce sont applicables à la procédure de traitement 
de sortie de crise instituée par l’article 13 de la loi susvisée. 

Toutefois, la saisine de la commission mentionnée à l’article D. 626-14 du même code est faite, en cas 
d’ouverture d’une procédure de traitement de sortie de crise, par le mandataire désigné conformément au B du I de 
l’article 13 de la loi susvisée. 

Art. 5. – Le présent décret est applicable dans les îles Wallis et Futuna. 

Art. 6. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, le garde des sceaux, ministre de la justice, et 
le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des petites et moyennes 
entreprises, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 16 octobre 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 
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Le garde des sceaux,  
ministre de la justice, 
ÉRIC DUPOND-MORETTI 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre délégué auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la relance,  
chargé des petites et moyennes entreprises, 

ALAIN GRISET  
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